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ELUeS ÉCOLOGISTES DE LA 
MÉTROPOLOLE ET DU DEPARTEMENT 

EluEs sur l’aire métropolitaine et 
départementale pour représenter 
les écologistes nous avons 
organisé plusieurs évènements en 
marge du débat public pour faire 
connaître nos positions 

• Sébastien BARLES
Adjoint au Maire et conseiller
métropolitain)
• Nouriati DJAMBAE
(conseillère municipale de
Marseille et départementale)
• Lydia FRENTZEL
(conseillère municipale de
Marseille et métropolitaine)

EN BREF. 
La zone du golfe de Fos et de l’Etang de Berre est un territoire industriel stratégique 
depuis un siècle.

Cette zone industrielle émet 25% des émissions industrielles nationales de CO2
(source : feuille de route), génèrent également une pollution importante provoquant 
des ravages sanitaires via ses émissions de Cov (Composés organiques volatile),
NOx (oxydes d'azote), SO2 (dioxyde de soufreà, métaux lourds, dioxines...
Les études de santé publique France montrent une sur-incidence de certains 
cancers (vessie notamment).
L’étude épidémiologique participative EPSEAL a montré qu’il y avait deux fois plus 
de chances d’avoir un cancer en habitant autour de la zone industrielle de Fos 
(11,8% ont ou ont eu un cancer alors qu’on estime que 6% de la population française 
est ou a déjà été atteinte de cancer), une plus grande vulnérabilité des femmes à 
certains polluants perturbant le fonctionnement hormonal (12,9 % ont ou ont eu un 
diabète, alors qu’en France la prévalence est de 5,2 %)…

Cette zone est extrêmement riche également en matière de biodiversité (Camargue, 
Crau, côte bleue, Etang de Berre) avec de nombreuses zones protégées (réserves, 
Natura 2000, parc naturel ... ).

Aussi, la conciliation du développement industriel avec la protection des milieux est 
complexe et les compensations écologiques systématiquement inéquitables.
Ce débat est utile quoiqu’arrivant très tard car il se situe dans un contexte de reflux 
des espaces de démocratie environnementale et de détricotage des mesures de 
protection de la santé et du vivant.

Contact : Sébastien Barles 

sbarles@marseille;fr
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Relocaliser et décarboner notre 
industrie en la transformant 
radicalement et en préservant 
le vivant et notre santé : un 
impératif écologique  

Nous souhaitons à travers ce débat poser un 
certain nombre d’idées et de constats devant 
guider nos choix industriels en remettant en 
cause le modèle libéral-productiviste fondée 
sur une économie globalisée dans lesquels 
s’inscrivent les projets soumis au débat 
public de la zone de Fos / Berre.

SORTIR DE L’IMPASSE DU MODELE 
LIBERAL-PRODUCTIVISTE

A l’heure de l’emballement climatique, de 
l’effondrement de la biodiversité, de la 
raréfaction des matières premières, des 
ravages sanitaires liés à la pollution, nous 
devons réinterroger nos modes de production 
et de consommation et ouvrir un autre 
chemin : celui d’une réindustrialisation 
démocratique et coopérative pensée à l’aune 
des limites planétaires.
Bruno Latour disait avec justesse que « la 
question de la production est encastrée 
dorénavant dans une autre : celle des 
conditions d’habitabilité de la planète ».
N o u s d e v o n s a u s s i p r o p o s e r u n 
protectionnisme de transition afin de 
défendre un modèle écologique et social 
exigeant capable de résister aux chocs à 
venir.
Il est en effet impérieux de protéger notre 
industrie de la concurrence extra et intra-
communautaire (rappelons que c’est au sein 
de l’UE que se font la majorité des 
délocalisations) par des taxes douanières et 
carbone extérieures et une harmonisation 
sociale en Europe vers le mieux disant via 
des éco-conditionnalités (respect des 
trajectoires carbone et des lois climatiques). 
Or, les g iga fac tory e t les pro je ts 
énergétiques qui nous sont présentés dans le 
cadre de la décarbonation et de la 
reindustrialisation de la zone de Fos / Berre 
reproduisent le modèle qui nous a conduit 
dans l’impasse économique, le désastre 
social et le chaos climatique qui nous fait 
face. Ces projets restent soumis aux 
fluctuations du marché, aux coups de 
mentons des nouveaux dirigeants nationaux 
populistes, à la financiarisation de l’économie 
réelle...

Cette réindustrialisation s’inscrit également 
dans la lignée directe de la politique 
d’attractivité du Président Macron cherchant 
à capter des investissements étrangers en 
diminuant la fiscalité des entreprises, en 
gonflant les aides publiques souvent sans 
aucune contre-partie ni obligation, avec un 
Etat actionnaire non plus stratège mais se 
comportant comme un actionnaire classique 
avide de dividendes.
Le primat donné à la décarbonation de notre 
économie ne doit pas nous faire oublier 
l’empreinte environnementale globale de 
l’industrie, pas plus que les effets pervers 
générés par cette fuite en avant avec de 
nouvelles infrastructures électriques portant 
atteinte au vivant de la montagne de Lure à 
la Camargue.
La décarbonation ne doit pas être l’alibi pour 
ne pas transformer notre économie.

D E S I N F R A S T R U C T U R E S 
INSOUTENABLES POUR LE VIVANT ET 
NOS PAYSAGES

Il est impossible de vouloir ainsi massacrer 
nos paysages et une biodiversité unique au 
monde avec ce nouveau projet de ligne THT 
de 65 km avec 180 pylônes (certains de 80m 
de haut) tandis que des alternatives plus 
soutenables existent.
La décarbonation ne doit pas être l’alibi pour 
ne pas transformer notre économie et pour 
détruire nos espaces naturels d’exception. 
Cette ligne THT créerait un précédent 
ouvrant une brèche funeste pour la 
destruction d’espaces naturels protégés.
Nous ne choisirons jamais entre le climat et 
le vivant !
De plus, l’étude fournie sur les besoins en 
énergie pour la transition industrielle nous 
laisse plus que sur notre faim en terme de 
nécessité de cette ligne nouvelle. Ce que l’on 
voit c’est qu’une part de



 

cette création de THT se justifie par 
l’explosion de data centers sur notre territoire 
et que la décarbonation de l’industrie 
existante ne représente que 17 % des 
puissances demandées dans les 10 
prochaines années (équivalent à la part des 
data centers).* On voit aussi dans cette
estimation des raccordements électriques à 
venir une négligence complète de la sobriété 
énergétique et une inflation mal justifiée de 
ces futurs besoins électriques passant de 4 
MW à 7 en quelques mois.
Nous défendons l’alternative proposée par le 
collectif associatif STOP THT qui prévoit, afin 
de préserver la biodiversité et les terres 
agricoles de Camargue et de Crau :
- l’enfouissement d’une ligne entre Fos et
Jonquières via les digues du Rhône (2GW) ;
- l’ensouillement d’une ligne dans la mer
entre Port la Nouvelle et Fos (réhabilitation
de la ligne Midi Provence = 2GW) ;
Batailler contre ce projet de THT est
essentiel au niveau paysager aussi comme
cela avait déjà était le cas au début des
années 2000 avec l’annulation de la DUP de
la ligne THT Boutre / Carros qui devait
traverser comme ici un site classé (gorges du
Verdon) au motif que le projet « portait
atteinte au caractère exceptionnel du
paysage ».
Nous demandons très clairement un
moratoire sur cette THT et une orientation
des pouvoirs publics vers les solutions
alternatives proposées afin de sécuriser le
réseau électrique.
Nous déplorons également dans le cadre de
ce débat public la logique du tout camion qui
continue avec des projets d’infrastructures
routières lourdes à l’instar de la route XXL
Fos / Salon (à 500 millions d’euros) ou des
contournements de Martigues et de Port de
Bouc.
Il faut savoir que 78,7% des flux industriels
passent par la route. La part modale du rail
et du fluvial est dérisoire.
Il y a sur ce territoire un réel besoin de
massification multimodale (rail / fleuve).
Il faut cesser de faire des routes. En tant
qu’écologistes, nous réclamons le zéro euro
pour toute nouvelle infrastructures routières
et le redéploiement des crédits prévus sur le
rail et le fluvial (fret / voyageurs).
Tout grand site industriel devra dorénavant
se situer proche d’une desserte ferroviaire ou
fluvial pour sortir de l’enfer du tout camion.
Enfin, on peut s’interroger sur la sur-
concentration de projets industriels dans le

cadre du débat sur le territoire du golfe de 
Fos en négligeant d’autres sites industriels 
en friche autour de l’étang de Berre. Ne pas 
artificialiser nos sols pour de nouveaux 
projets industriels en optimisant les sites en 
friche déjà artificialisés, doit être une règle 
d’or.

QUID DE LA SOBRIETE

Les projets industriels présentés s’inscrivent 
tous dans une logique d’ébriété et de 
t o u j o u r s p l u s e t d a n s u n t e c h n o -
solutionnisme béat.
Nous regrettons que ce débat public et les 
projets présentés n’intègrent pas l’impératif 
de sobriété et les enjeux fondamentaux de 
circularité et d’éco-conception (levier 
f ondamen ta l pou r r édu i r e l ’ impac t 
environnemental des produits tout au long de 
leur cycle de vie, en optimisant leur 
conception et en réduisant la demande en 
matières premières) devant guider l’industrie 
de demain.

Il est par exemple regrettable de ne pas 
penser la décarbonation de la sidérurgie 
sans penser l’écologisation de la société 
(exemple de l’acier recyclé...) en adaptant les 
process de production et les réels besoins du 
territoire.
Cette fuite en avant vers les technologies de 
rupture et les nouvelles énergies pose 
question à l’heure où une économie plus 
tournée vers la fonctionnalité et la circularité 
devrait dominer nos débats.
De même, nous sommes sceptiques sur 
l’inflation de projets liés à l’hydrogène 
(GravitHy / Na
Tran / Géométhane / Hygreen...) alors que 
nous ne connaissons pas b ien les 
débouchés et la viabilité réelle de ces projets 
autour d’une filière non stabilisé et sur 
laquelle les spéculations hors sol vont bon 

* Fiche "Transition industrielle et besoins en énergie", DREAL PACA, disponible sur le
site du débat public.
Déclaration d'Utilité Publique (DUP)



train. L’hydrogène même vert reste coûteux 
avec un fort impact environnemental.
Par ailleurs, l’hydrogène ne semble pas 
adapté au transport maritime, ferroviaire et 
routier.
Il reste utile pour les usines mais pourrait en 
fait à terme ne servir que l’industrie toxique 
de la raffinerie, des engrais chimiques et de 
l’armement. Drôle d’avenir pour une filière 
eldorado.

RELOCALISER NOTRE INDUSTRIE POUR 
LES BESOINS DU TERRITOIRE

Bien entendu, nous défendons une économie 
relocalisée, l’autosuffisance alimentaire, 
l’autonomie énergétique de notre territoire 
mais aussi une économie productive.
On ne peut que déplorer que seuls un tiers 
des biens manufacturés consommés en 
France viennent de France, tandis qu’on est 
à 50 % en Allemagne ou en Italie.
Pire notre territoire métropolitain intégrant la 
z o n e d e F o s a t t e i n t u n n i v e a u 
d’autosuffisance productive de 4,6 % ; ce qui 
signifie que 95,4 % de ce que nous 
consommons sur le territoire est produit à 
l’extérieur.* Le chemin est immense pour 
relocaliser notre économie locale.
Cette nouvelle industrie doit donc être fondée 
sur les besoins réels du territoire, dans une 
a p p r o c h e  d ’ é c o s y s t è m e  m ê l a n t  
manufactures low tech (pôle d’éco-
rénovation du bâtiment, réemploi, production 
de véhicules intermédiaires...) et industrie 
lourde reconvertie.
Ce sera l’occasion également de mettre en 
œuvre de nouveaux outils pour accompagner 
cette mutation industrielle. L’expérimentation 
du revenu de transition écologique pour 
sécuriser les salariés de l’industrie tout en 
permettant d’améliorer la mutabilité de leur 
activité à l’aune de l’utilité sociale et 
environnementale est un outil précieux pour 
amortir socialement la transition industrielle.
Le fond social climat qui voit le jour au 
niveau de l’Union européenne lié aux 
marchés carbone peut être le bon véhicule 
de financement de cet outil libérateur 
articulant urgence écologique et justice 
sociale.
On peut regretter d’ailleurs que dans le débat 
public la question essentielle de la formation 
aux nouveaux métiers liés aux nouvelles 

filières industrielles et à la transition 
écologique reste un angle mort alors que l’on 
parle de la création (certes hypothétique) de 
10 000 emplois.

CONCLUSION 

ASSOCIER SALARIES ET CITOYENS A 
NOTRE AVENIR INDUSTRIEL 

Ce changement de paradigme auquel 
nous aspirons passe d’abord par une 
gouvernance qui s’extrait du dicktat du 
temps court des politiques pour intégrer 
le temps long. 

C’est ainsi qu’il est nécessaire de créer 
de nouveaux espaces démocratiques 
qui associent les salariés et les citoyens 
aux grands choix industriels. 
Nous proposons d’abord l’organisation 
d’une convention citoyenne relative à 
l’avenir industriel français traitant des 
quest ions de décarbonat ion, de 
reconversion, de nouvelles industrie, de 
souveraineté industrielle mais aussi 
l’accompagnement social des salariés 
vers ces nouveaux process et nouveaux 
métiers autour de filières émergentes 
ainsi que l’enjeu de la stratégie foncière 
à adopter pour la préservation de nos 
terres fertiles et de nos espaces 
naturels. 

Cette convention citoyenne sera suivie 
d’une conférence permanente de la 
transformation industrielle associant 
citoyens tirés au sort rapporteurs de la 
convention, industriels, syndicalistes, 
élus et ONG pour garantir une juste 
représentation de tous aux choix 
industriels afin qu’ils ne soient plus 
imposés. 
Cette instance sera l’instance qui pose, 
sans filtre, les bases législatives et 
réglementaires et veille au suivi de la 
nécessaire planification industrielle à 
différentes échelles (nationale, régionale 
et locale).
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*source : AGAM (Agence d'Urbanisme de l'Agglomération Marseillaise), "La ville productive 
Vers le retour des activités de fabrication en ville?", nov. 2021.
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